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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3117

Convention collective nationale 

IDCC : 843. − BOULANGERIE-PÂTISSERIE

(Entreprises artisanales)

(20e édition. − Mars 2004)

AVENANT NO 81 DU 21 DÉCEMBRE 2005
RELATIF AU TRAVAIL DE NUIT

NOR : ASET0650121M
IDCC : 843

Entre :

La confédération nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie
francaise,

D’une part, et

La fédération générale agroalimentaire CFDT ;
La fédération des syndicats CFTC commerce, services et force de vente

(CSFV) ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et

des secteurs connexes (FGTA) FO ;
La fédération agroalimentaire CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les dispositions suivantes constituent l’avenant no 81 à la convention
collective nationale du 19 mars 1976, ci-après désignée « Convention
collective ».
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Article 1er

A compter du 1er janvier 2006, les dispositions de l’article 23 « Travail de
nuit » de la convention collective sont supprimées et remplacées par :

Article 23
Travail de nuit

L’organisation de la fabrication et de la vente des produits de boulangerie-
pâtisserie présente dans la profession un caractère exceptionnel au regard de
la réglementation du travail de nuit.

Pour assurer la continuité de l’activité économique, la boulangerie-
pâtisserie artisanale est ainsi contrainte à organiser durant la nuit une partie
du processus de fabrication.

Les parties constatent que l’élaboration de produits frais et leur commer-
cialisation dès le début de la matinée nécessitent l’exécution de travail de
nuit.

Les parties sont donc convenues de préciser les conditions de travail des
salariés concernés par le recours habituel au travail de nuit dans le cadre des
dispositions légales résultant de la loi du 9 mai 2001 et des articles L. 213-1
et suivants du code du travail.

1. Est considérée comme travail de nuit toute période de travail effectif
effectuée par un salarié de l’entreprise durant la période entre 21 heures et
6 heures.

2. Est considéré comme travailleur de nuit le salarié qui :
– soit accomplit au moins 2 fois par semaine selon son horaire de travail

habituel au moins 3 heures de son temps de travail quotidien durant la
période 21 heures - 6 heures ;

– soit accomplit au moins 270 heures de nuit dans l’année civile.

Il faut entendre par horaire habituel :
– celui indiqué dans le contrat de travail, ou
– celui résultant de l’horaire collectif de l’entreprise tel qu’affiché, ou
– les horaires de travail qui sont réguliers et identiques sur une période de

4 semaines consécutives.

3. Le travailleur de nuit bénéficie d’une pause d’une durée minimale de
20 minutes pour toute période de travail effectif atteignant 6 heures. Si
durant cette pause le salarié n’est pas à la disposition de l’employeur mais
peut vaquer librement à des occupations personnelles, ce temps de pause
n’est pas considéré comme du travail effectif et n’est pas rémunéré.

4. La durée maximale quotidienne du travail effectuée par un travailleur
de nuit ne peut excéder 8 heures mais peut atteindre exceptionnellement
10 heures. La durée maximale hebdomadaire du travailleur de nuit ne peut
excéder 40 heures sur une période quelconque de 12 semaines et 44 heures
en cas de recours à la modulation.

5. Tout salarié quel que soit son horaire habituel de travail et qu’il soit
qualifié de travailleur de nuit ou non, bénéficie d’une majoration de 25 % du
salaire de base par heure de travail effectif effectuée entre 20 heures et
6 heures.
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6. Le travailleur de nuit bénéficiera en plus de la majoration horaire
prévue précédemment d’une compensation en repos. Ce temps de repos sera
de :

a) Une journée de travail si le travailleur de nuit effectue au moins
270 heures de travail effectif de nuit dans l’année civile.

b) Deux journées de travail si le travailleur de nuit effectue plus de
600 heures de travail effectif de nuit dans l’année civile. Pour les travailleurs
de nuit dont le contrat est conclu ou rompu en cours d’année, le temps de
repos sera déterminé pro rata temporis.

7. Les modalités de prise de repos sont définies comme suit :
– le temps de repos acquis par le travailleur de nuit en application du

présent accord devra être pris au plus tard dans les 3 mois qui suivent
la période de référence ;

– cette attribution de jours de repos en contrepartie d’un travail de nuit ne
se cumule pas avec d’éventuels autres repos ou diminution de la durée
du travail qui pourraient être octroyés par l’entreprise pour le même
objet.

8. Les salariés concernés par les présentes dispositions sont :
– les salariés travaillant déjà la nuit ;
– éventuellement les nouvelles catégories de salariés qui seraient suscep-

tibles d’en bénéficier ultérieurement. Dans ce cas une information pré-
cise leur sera donnée par l’entreprise.

9. Une attention particulière sera apportée par l’entreprise à la répartition
des horaires des travailleurs de nuit. Cette répartition doit avoir pour objectif
de faciliter l’articulation de leur activité nocturne avec l’exercice de leurs
responsabilités familiales et sociales.

10. Le salarié occupant un poste de jour, qui souhaite occuper ou
reprendre un poste de nuit dans la même entreprise, bénéficie d’une priorité
pour l’attribution d’un emploi ressortissant à sa catégorie professionnelle ou
d’un emploi équivalent.

Sauf lorsqu’elle est expressément prévue par le contrat de travail, l’affec-
tation à un poste de nuit entraînant la qualité de travailleur de nuit d’un sala-
rié occupé sur un poste de jour est soumise à l’accord exprès de l’intéressé.

Le salarié occupant un poste de nuit en tant que travailleur de nuit qui
souhaite occuper ou reprendre un poste de jour dans la même entreprise
bénéficie d’une priorité pour l’attribution d’un emploi ressortissant à sa caté-
gorie professionnelle ou d’un emploi équivalent.

11. La considération du sexe ne pourra être retenue par l’employeur :
– pour embaucher un salarié à un poste de travail comportant du travail

de nuit conférant à l’intéressé la qualité de travailleur de nuit ;
– pour muter un salarié d’un poste de jour à un poste de nuit ou d’un

poste de nuit à un poste de jour ;
– pour prendre des mesures spécifiques au travailleur de nuit ou au tra-

vailleur de jour en matière de formation professionnelle.
12. L’entreprise veillera à favoriser les conditions d’accès à la formation

des travailleurs de nuit. Le travailleur de nuit en formation bénéficiera du
maintien de sa rémunération incluant la majoration de 25 % prévue par le
présent accord. Le travailleur de nuit bénéficie de la surveillance médicale
particulière prévue par l’article L. 213-5 du code du travail.
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Article 2

Il est convenu d’engager une négociation avant la fin du premier semestre
2007 sur les dispositions du présent accord relatives au temps de pause.

Article 3

Le présent accord s’impose aux établissements, entreprises et groupes qui
ne peuvent y déroger que de manière plus favorable.

Article 4

Les parties signataires conviennent de demander au ministère chargé du
travail, l’extension du présent avenant, afin de le rendre applicable à
l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective nationale de la boulangerie et boulangerie-pâtisserie artisanale
et ce, en application de l’article L. 133-8 du code du travail.

Fait à Paris, le 21 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


